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l'egide des Nations Unies en dehors du plan strictement 

politique et militaire. 

2) dernander l'accession de la Suisse A la Cour internationale

de justice et aux organismes techniques, soit les institu­

tions specialisees.

3) faciliter aux Nations Unies leur installation sur le sol de

la Suisse.

Ces trois points constituent toujours la base de nos 

instructions, mais la realite des faits nous montre des chan­

gements profonds. 

Tout d'abord, la cooperation internationale a pris 

un essor que l'on n'aurait pas pu imaginer A l'epoque. Cela 

tient bien entendu A l'interdependance croissante des proble­

mes et des Etats. Dans bien des domaines, l'ONU qui a ete 

l'instrument par excellence de la decolonisation a pris le 

relais des anciennes puissances coloniales. La cooperation 

s'est developpee soit au sein des institutions specialisees, 

organes qui ont une personnalite juridique propre et auxquels 

la Suisse - sauf dans le cas des institutions de Bretton Woods -

a toujours adhere, soit dans des organes ad hoc crees au fur 

et a rnesure des besoins par l'assemblee generale : l'UNICEF, 

la CNUCED, le Haut Commissariat aux refugies, la commission 

des stupefiants en sont des exemples. Ces organes dependent 

directement de !'Assemblee generale et n'ont pas de personna­

lite juridique propre. 

En outre, la distinction si nette qui existait entre 

l'ONU politique et l'ONU technique n'existe plus comme le 
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utilisations des voies d'eau internationales ä des fins autres 

que la navigation, la clause de la nation la plus favorisee. 

Nous sornmes totalement exclus aussi des travaux de la Cornmis­

sion des Nations Unies pour le droit commercial et ne pouvons 

pas m�me assister en tant qu'observateur aux travaux du comite 

des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmospherique. 

C'est ce comite qui a elabore tous les traites regissant l'uti­

lisation de l'espace extra-atmospherique auxquels la Suisse est 

partie. Il vient de soumettre a l'assemblee generale pour appro­

bation le projet d'accord regissant les activites des Etats sur 

la lune et les autres corps celestes. Il prepare aussi actuelle­

ment en rencontrant beaucoup de difficultes des projets de 

regles sur l'utilisation de la television par satellite. 

Si j'ai cite ces trois derniers exemples, c'est pour 

vous montrer que dans un secteur important de la cooperation 

internationale, celui de la codification et du developpement 

du droit international, nous sommes tres nettement desavanta­

ges par notre statut d'observateur. 

Au sein des Organes institues par la Charte, notre 

position varie. 

Nous sommes partie au Statut de la Cour internationale 

de justice; nous y sommes aussi eligibles, mais aucun des can­

didats presentes par la Suisse n'a jamais ete elu bien qu'il 

se füt agi de candidats de grande valeur. Le nombre toujours 

decroissant des voix montre un certain isolement de la Suisse. 

Lors de notre derniere tentative, nous n'aurions obtenu aucune 

voix au Conseil de securite et que 6 ou 7 appuis a l'Assemblee 

generale, dont deux voix europeennes seulement, celles de la 

Suisse et du Liechtenstein. Ce sont des chiffres qui donnent a

reflechir. 
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Toutes les decisions de caractere normatif concer­

nant les budgets de toutes les institutions du systerne des 

Nations Unies, les traiternents, les systernes de pension, sont 

prises A New York; elles touchent des centaines de Suisses et 

ont une incidence certaine sur l'econornie genevoise et suisse. 

Nous somrnes absents du debat. 

J'ai cite tout a l'heure la codification et le de­

veloppernent du droit international et les deux cornrnissions du 

droit international et de l'utilisation de l'espace extra­

atrnospherique. La 6erne cornrnission de l'assemblee generale 

negocie, elle aussi, souvent des traites, car c'est une proce­

dure plus simple et rnoins coüteuse que la convocation d'une 

conference rnondiale. A cet egard, il semble que nos droits 

d'observateur sont en train de se restreindre et cornrne l'ob­

servait le Conseil federal dans son troisieme rapport, le 

droit de parole nous est generalement accorde, rnais non plus 

toujours celui de presenter des arnendernents. Enfin, de facto 

nous nous trouvons tres souvent exclu des discussions offi­

cieuses et des groupes de travail dont l'action est souvent 

plus importante que celle des organes pleniers. 

L'automne dernier, la 6erne commission debattait d'un 

projet de convention sur la prise d'otages, dß A l'initiative 

de la Republique federale d'Allernagne. La Suisse a pu faire 

une declaration, rnais elle n'a pas ete autorisee a assister 

a un groupe de travail en principe ouvert A toutes les dele­

gations et charge de rnettre au point le texte. Certains pays 

occidentaux, les Etats-Unis, le Royaurne-Uni et dans une rnoin­

dre rnesure la RFA nous ont conseille de ne pas insister de 
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crainte de voir l'OLP„ voire la SWAPO, presenter une requ�te 
' 

similaire. 

La m�me situation se rep�te en mati�re de droits de 

l'homme. 

Dans le domaine econornique, l'Assemblee generale 

etait jusqu'en 1977 avant tout un lieu de definition des con­

cepts politiques de la negociation Nord-Sud, mais elle entend 

rnaintenant se transforrner en veritable organe de negociation, 

dictant en quelque sorte sa loi aux organes techniques. La 

aussi les possibilites d'action de la Suisse s'arretent au 

seuil de l'assemblee generale. De par sa propre volonte -

puisque les instructions du Conseil federal de 1946 sont encore 

valables. Elle n'a, en outre, pas la possibilite de lui remettre 

des documents. 

Force est donc de constater que notre "Mitsprache­

recht" et notre "Wirkungsrecht" s 'effritE!ltlentement et sO.re­

ment sur le plan mondial. La defense des inter�ts suisses au 

sein du systerne des Nations Unies devient plus difficile. Nous 

risquons aussi un certain isolement, car dans le domaine multi­

lateral, l'apport des idees, le travail intellectuel et con­

cret comptent beaucoup. Au sein de l'ONU, la Suisse qui est en 

tout etat de cause critiquee par la faiblesse de son aide aux 

pays en voie de developpement est souvent ignoree, oubliee 

alors que sa contribution dans les organismes oü elle peut 

faire entendre sa voix est le plus souvent appreciee et respec­

tee. 

Mais, me direz-vous, ne serait-il pas concevable de 

chercher a ameliorer le statut de l'observateur. N'y aurait-il 
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